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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6472 e seance, le 21 janvier 2011, la 
question intitulee « Consolidation de la paix apres un conflit : developpement de 
1’infrastructure institutionnelle », son president a fait en son nom la declaration 
suivante : 

« Le Conseil rappelle les declarations precedentes de son president sur la 
consolidation de la paix apres un conflit. II souligne qu’il importe de 
developper 1’ infrastructure institutionnelle, element critique de la 
consolidation de la paix, et de donner une reponse nationale et internationale 
plus efficace et plus coherente a ce probleme, de fa$on que les pays qui sortent 
d’un conflit puissent accomplir les principales fonctions gouvernementales, 
notamment gerer pacifiquement les differends politiques, assurer la securite et 
preserver la stabilite, proteger la population, assurer le respect de la legalite, 
relancer 1’economic et fournir les services publics de base, autant d’elements 
essentiels a l’avenement d’une paix durable. II met 1’accent a cet egard sur 
Limportance de 1’appropriation nationale. 

Le Conseil souligne que la consolidation de la paix incombe avant tout 
aux gouvernements et aux acteurs nationaux competents, notamment a la 
societe civile, dans les pays qui sortent d’un conflit et que 1’Organisation des 
Nations Unies peut jouer un role decisif en les aidant a developper leurs 
institutions. II constate qu’il faut constamment ameliorer l’acheminement de 
cette aide au lendemain d’un conflit afin de stabiliser la situation tout en 
amo^ant le processus de developpement de 1’infrastructure institutionnelle a 
plus long terme, notamment des institutions qui encouragent 1’adoption de 
procedures democratiques et stimulent le developpement economique et social 
dans l’attente d’une paix durable. 

Le Conseil souligne que 1’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale doivent etre plus efficaces et mieux coordonner 
leur action d’evaluation des besoins et de planification d’un developpement 
efficace des institutions et chercher a mieux utiliser le potentiel national et les 
perspectives du pays, afin d’assurer 1’appropriation nationale. II souligne qu’il 
faut un soutien systematique au developpement des capacites nationales dans 
toutes les activites de consolidation de la paix menees par 1’Organisation des 
Nations Unies et en faire une priorite du systeme, et que les strategies de 
consolidation de la paix et le developpement des institutions doivent etre 
consideres en fonction des caracteristiques du pays. 
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Le Conseil souligne qu’il faut mieux integrer les efforts accomplis, 
assurer une meilleure previsibilite et une meilleure responsabilisation au sein 
de rOrganisation des Nations Unies, pour aider a developper 1’infrastructure 
institutionnelle dans les pays sortant d’un conflit. II rappelle qu’il importe de 
mettre en place des solutions coordonnees, sectorielles et adaptees au contexte, 
s’agissant de la gouvernance, de la stabilite economique, du respect de la 
legalite et du renforcement du secteur de la securite, qui doivent etre 
controlees par le pays lui-meme. 

Le Conseil souligne qu’il est dispose a recourir davantage au role 
consultatif de la Commission de consolidation de la paix. II note que la 
Commission peut contribuer a la realisation des objectifs strategiques de 
consolidation de la paix et notamment au developpement d’institutions viables 
et responsables dans les pays dont elle s’occupe. II souligne aussi 1’importance 
de mettre en place des partenariats bien definis et bien cibles entre les 
organismes de developpement des Nations Unies, les partenaires bilateraux et 
les autres acteurs competents, en particulier les organisations regionales et 
sous-regionales et les institutions financieres internationales, pour appliquer 
les strategies nationales visant a developper 1’infrastructure institutionnelle qui 
reposent sur des objectifs de resultats et de responsabilite mutuelle. 

Le Conseil reaffirme qu’il est fondamental de disposer d’un financement 
rapide, modulable pour la consolidation de la paix, et notamment pour le 
developpement des institutions et le renforcement des capacites, et engage 
instamment les Etats Membres et d’autres partenaires a faire plus pour realiser 
cet objectif, notamment par la reconstitution des ressources du Fonds pour la 
consolidation de la paix et a l’aide des fonds d’affectation special e 
multidonateurs, tout en saluant les contributions deja versees. 

Le Conseil se declare resolu a continuer d’approfondir ses debats et sa 
reflexion sur les premieres taches de consolidation de la paix relative au 
developpement des institutions lorsqu’il fixe le mandat et la composition des 
operations de maintien de la paix, des missions politiques speciales et des 
bureaux integres de consolidation de la paix, afin d’y apporter au besoin les 
modifications necessaires, en fonction des progres deja realises, des 
enseignements degages ou de 1’evolution des conditions sur le terrain. A ce 
propos, il note avec satisfaction la contribution des soldats de la paix et des 
missions de maintien de la paix aux premieres operations de consolidation de 
la paix et constate qu’il faut prendre en compte les connaissances et les 
donnees d’experience acquises par les missions dans Elaboration des 
strategies de consolidation de la paix. 

Le Conseil attend avec interet de recevoir, au debut de 2011, le rapport 
de l’examen international des capacites civiles, et constate qu’il faut ameliorer 
les mecanismes de deployment rapide de specialistes civils qualifies pour 
appuyer le developpement de 1’infrastructure institutionnelle dans les pays 
sortant d’un conflit. II prie le Secretaire general de faire figurer dans le 
prochain rapport de suivi sur la consolidation de la paix au lendemain des 
conflits une evaluation de l’effet qu’a eu son action pour contribuer au 
developpement d’une infrastructure institutionnelle viable dans les pays 
sortant d’un conflit, et d’y formuler des recommandations nouvelles sur les 
moyens d’ameliorer l’efficacite de la contribution de 1’Organisation des 
Nations Unies a la mise en place d’institutions plus efficaces, plus stables et 
plus viables qui soient a meme de prevenir une reprise du conflit. » 
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